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CERTIFICAT DE TRAVAIL
De Monsieur (Madame) …
Article 38 du décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale

Les mentions en italiques constituent des commentaires destinés à faciliter la rédaction de l’arrêté. Ils doivent être supprimés de l’arrêté définitif.


Je soussigné(e), … (nom et titre dans la collectivité ou l’établissement), de … (dénomination exacte de l’organisme), sis … (préciser l’adresse du siège social de l’organisme).


Certifie que Monsieur (Madame) … est entré(e) à notre service le … (date d’entrée dans la collectivité ou établissement) et qu’il (elle) ne fera plus partie du personnel et sera libre de tout engagement à compter du … (date de fin de contrat).


[bookmark: _GoBack]Monsieur (Madame) … a exercé les fonctions de  … dans le cadre d’un contrat de droit public établi sur le fondement de l’article … (à préciser : 3 1°, 3 2°, 3-1, 3-2, 3-3 (préciser l’alinéa), 47, 110 et 110-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) pour une durée hebdomadaire de travail de … durant les périodes suivantes :

· du … au …
· renouvellement du … au …
· (Le cas échéant, préciser les périodes de congés non assimilées à des périodes de travail effectif)

(Le cas échéant : possibilité ensuite de rajouter des éléments valorisant l’agent)


Fait pour valoir ce que de droit.


Notifié à l'agent le :				Fait à ..., le ...
(date et signature)				Le Maire,
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